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Dens le monde, il a existé et' il existe des foye:

où bouillonne l'activité, et des zones immenses où règne apparamœent la pas

vité'. Les premiers correspondent généralement aux pays développés, et les

autres aux pays sous-développés'. Il semble donc intéressant, non plus de

mesurer, avant tout, le développemEnt d'après le niveau de vie, mais les po:

bllités de développement d'après l~ dynamisme du milieu. Cela nous plo~

tout de suite dans l'avenir, ce que nous cherchons à faire lorsque nous pla­

nifions.

Si des pays ont pu bénéficier largement d'apport!

extérieurs, comme la. Gaule, aucun ne fut grand s'il ne trouva en lui-mt3me s,

propre source d'énergie.

Il en va de m~me pour les groupes humains plus

:-estreints comme sur le plan de la p3ycholo~ie individuelle. La gâterie

chez l'enfant, l'habitude courante du cadeau, de la subvention improductive

si elle ne fait pas face à une situation anormale,annihile le sens des res­

ponsabilités et de l'effort. L'~tre ainsi àevient morale~ent esclnve.

Inversement, le sens de la r esponsabilité, de l'

tiative, est-il suscité, l'homm~ ou le groupe d'hommes, devient capable d~

ses extraordinRires.

....

Lê tout est alors de bien orienter cet effort.

Ce~ consid4rations générales situent l'esprit qu

a prévalu dans le dévelorpem8nt du delta. Pour ce dernier, nous retien1ron

dès maintenant la nécessité de deux (~léments :

./.



le dynamisme du monde rural

- ce qu'il faut pour le susciter et l'orienter de la part db l'Etat

L'expérience a confirmé catte orientation dlesp~

Le succès est da., en très grande partie, et peut-~tre principalement au dynt

misme des cultivateurs.

Ce dynamisme a vraiment été r~I!1arquable. C'est

un fait à souligner. Il est de la plus haute importance dans les perspecti'

du développement. L'action de l'Etat pourra, en effet, ~tre différente si

milieu: de base se révèle actif ou passif. Or il est très nettement actif.

25-12 - Les faits

Dans cette région naturelle, d'une grande pauvre1

apparente où seul avait été aménagé à grands frais le Casier de RICHARD TOLl

pièce immense mais sans rayonnement, ont surgi depuis 1958 des zones rizico:

d'abord petites, puis de plus en plus nombreuses et importantes. Le résultl

global a été le suivant.: .

1958

1959

1960

1961

Surfa.ces

quelques essais

245 ha

630 ha

1.400 ha
....

Rendements

8 qx/ha .

14 dO

?

·Ilis à part moins de 15 ha cultivés avant 1958, te

les nouveaux terrains ont d11 gagnés sur la brousse, en sol argileux parfois

boisé particulièrement dur à défricher.

En m~me temps des coopératives ~tD.i.ent créées, ql
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tenaient leurs engagements, des ,~én3ge~ents construits avec la participation

de la population et entretenus par elle, des villages installés par eux-m~mes

de nouvelles cultur8s et de nouveaux modes introduits.

Ln légèr9té de l'encadrerùent en fa.ce des résulta.ts

montraient qu'il y avait des ~alités cachée~ ou tréfonds de la population. Il

est possible qu'il y en ait'aussi en d'autres domain~s, dans celui de l'art

en particulier.

25-13 - La psychologie

L'allure de la progression de la !lÙ.se en valeur

dénotait certaines caractéristiques psychologiques.

A part db très rares exceptions, ce ne sont pas des

cmltivat8urs isolés qui se sont l'lis à.la rizicuJ,.ture, mais des groupes im­

portants et plus souvent des villages entiers, dont certains s'étaient montrés

nettement hostiles l'année précédente. 8'est le signed 'un rêflexe collectif

plus poussé qu'en Europe. Cependant on remarque fort nettement la part indi­

viduelle dans le partage en parcelles privées, la oanière variable dont ces

parcelles sont entretenues, les initiatives diverses de certains cultivateurs.

Là, comme ailleurs les pionuïers individuels - quand ils existent- ont des

difficultés avec une partie de la population.

LorsquE. la progression brutale faisait suite à

l'hostilité des qualités remarquables d'adaptation devant les faits ou bien

une certaine impulsiv:ité était dnsi mise en évidence. Il y avait sans doute "
i.

des deux. L'intér~t froidemént calculé n'est pas le mobile habitu61 des !';
paysans du delta. L' intér~t entre biE:!l en considération, mais il n'est jamais i

"
froider:€nt calculé. Dans le lc.ncencnt d'une grande affaire - et la riziculture ~

en est une - il fnut une cert~ine ambi~ce psychologique. Il y entre une cer­

taine émotivité collective, la prise en considération de facteurs étrangers

à l'intérêt immédiat tels que le ~restige.
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~land le poids du sbntim~nt collectif est suffisant,

parfois après un tcnps d'hésitations ct de contradictions successives, le

processus est alors enclenché et m~~c llûchec d'une année ne rebute pas. Le

seuil de l'action est atteint. Le fait de garder un DoraI 'suffisamment bon

pour persévérer tient aussi à l'heur~use philosophie de la vie qui règne chez

les cultivateurs. C'est cet optimisme qui fait dire: "Le Ciel sera plus

clément l' aIm<:5e prochaine". L' int'èrvention du Surnaturel n'est pas exclue.

Mais si tel cultivateur fit appel au marabout plu­

tôt que de défendre ~on champ contre les mange-mil, l'esprit gén?ral est

celui du proverbe oualof : "Yalla, Yalla•• - r'l'baye sa toll" (Seigneur,

Seigneur•• -·Cultive d'abord ton champ !), l'équlvnlent d"'Aide toi, le Ciel

t'aidera".

Ces quelques lignes pour faire sentir combien les

décisions rationnelles prises dans un bureau n'affectent qu'une partie de la

réalité !

25-14 - Les conditions d'extériorisation du dynamisme

Puisqu' un dynnni.sm~ existe, pourquoi ces villages.

étaient-ils si p~uvres, leurs habitants apparernn8nt si passifs? La réponse

est du do~nine des hypothèses : insécurité passée, remontée de l'eau salée,

dépeuplenent au profit des villes, dégradation d'un ordre social, absence

d'un stimulant pour le !!lettre à jour... Si l'on pernet une comparaison un

peu sinpliste, cc nilieu était cornne un tas d~ bois sec ; livré à lui-m~me,

il ne produisait aUcun~ énergie. Allumé, de la chaleur s'en dégage beaucoup

plus qu'il n'en avait ét8 apportée: le Milieu est devenu exothermique.

Comne on a pu le déduire en partie de ce qui vient

d'. ~tre dit, l'apport extérieur, l'étincelle consiste en ceci qui constitue

des impératifs :

./.
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11 - Contact ~ical 2V~C 13 popul~tion

21 - Apport d'un él~nünt techni~ue nouveau bien adapté

3/ - Formation de cadres ruraux

4/ - Responsabilité tot~le laissée a\LX cultivateurs

5/ - Mise sur p~ed d'une organisation socio-économique.

Développons ces ~uerques points.

25-2 - CONTACT AMICAL AVEC LA POPULA'rION

Comme les cultivatAttrs du monde entier, ceux du

delta du Sénégal, se~ble-t-il, prennent un certain te~ps avant de placer leur

confiance, ayant de suivre des conseils, même purement techniques, avant de

se livrer. Par contre, à p~tir d'un certain seuil de confiance, leur récep­

tivité devient très srande.

Cet élément de sensibilité qui entre dans leur COD­

portement est essentiellemEnt humain.

On comprend donc que des contacts rapides, et peut­

être inpersonnels de fonctionnaires ou dlenqu~teurs puissent parfois laisser

à ces derniers des impressions fausses.

De quoi donc est fait le comportement du promoteur ?

D'abord du goüt de son métier, du d~sir de voir se développer le p~s où il

travaille. Puis essentiellement de la conviction qu'il s'adresse à des frères

humains, quelques que soient les différences de formation de race et de niveau

social, avec leurs qualités et leurs déf~uts. Rien ne remplace cette convic­

tion. Celui qui la sinulerait se trahirait un jour ou l'autre, fÜt-il erlr&.

mement habile.

Ensuite de franchise. On trompe facilement une

fois. Mais en agriculture, les promesses non tenues et les fautes techniques

peuvent plus difficileœnt qu 1 ailleurs ~tre cEUIlouflGes par la propagande. On

.1·
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est tenu plU" le ruel. Il ne faut püs cacher les difficultés. Les conbinai­

sons buches peuvent rapporter à lëuxs ~uteurs, nais le clba~t qui en résulte

devient vite mnlsain.

25-3 - APPORT D'UN ELENENT TECHNIQUE NOUVEA.U BIEN ADAPTE

...
Si aucune réalisation concrète effectuée par les

cultivataurs ne suit les contacts h~1ins, aussi bons soient-ils, aucun pas

ne sera fait dans la voie du duveloppen~nt. Une oeuvre concrète m~me modeste

mais réussie, nontFera aux cultivateurs qu'ils sont capables de quelque chose.

L'impression de puissance et de fierté qu'ils en retireront sera préférable

à tous les-discours.

Or, COQIDent p~uv~nt-ils réaliser quelque chose dès

le départ si lûur formation est à peine entreprise et si leur société est peu

adaptée aux transforn~tions? La r8ponse n'est pas conpliquée : en leur

offrant un élément technique d'une grande sioplicité en même temps qu'intéres­

sant.

C'est pour cette raison qu~ le système d'aménage­

ment et d'exploitation des cuvettes rizicoles a toujours 8té systématiquement

choisi le plus simple possible, sans pour autant éliminer les possibilités

de perfectionnenûnt par la suite, lors de la montée de la société rurale.

C'~st aussi pour cette raison qué l'exploitation

par des cultivateurs, non formés, de casiers irrigables hautement perfection­

nés, a d'assez fortes chances d'~tre vouée à lléchec, malgré l'importance de

l'encadrement.

Alors, non seulement les débuts sont difficiles

et l'on sait l'~portance du moral dans le lnncement d'une entreprise -,

mais l'évolution ultérieure de l~ aociété est freinée parce qu'elle est placée

.1.-



dans un système i~obile entre un cncadrem~nt qui fi nécessairencnt l'initiative

et un support natériel définitive~~nt perfectionnJ en dehors d'elle-m~me.

Aussi le ressort mnnque-t-il.

Aussi f'-1ut-il s'attendre à ce qu'au bout de que~ques...
années, le système des aménP.gements, sinples à l'origine aboutisse à une so-

ciété techniquement et organiquenent plus évoluée que celle des casiers per­

fectionnés.

Dans le premier cas, au fur et à mesure de la for­

mation des cnltivateurs, du perfectionnement de la société rurale et de sa

différentiation interne, des stades techniques plus compliqués pourront voir

le jour. Car le développement de toute soci8té ne se fait pas brusquement;

il est progressif et, d& plus, la société s'élabore elle-m~me dans le mouve­

ment. A chaque stade il lui faut un support rrk~tériel adapté. La t~che essen­

tielle des techniciens, s'ils veulent @tre humains, c'est justement de mettre

sans cesse au point ce support pour les différents stades. Ce qu'on pourrait

parfois reprocher à certains dle~tre eux, c'est ~le leurs projets sont conçus

comme pour des p;ys déjà d~velopp8s, alors ~u'ils sont faits pour des pays en

voie de d6veloppenent - et ce terme prend ici toute sn valeur, puisque le

développeMent est à l'évidence le contraire de l'immobilisme.

Au caractère de simplicité de l'apport technique

doit s'ajouter celui de r&pondre à un besoin ressenti par la population. Cette

dernière ne se l~cera que d~s ce qui l'intéresse. Il conviendra donc d'é_

liminer au départ tout~s les bonnes choses dont on ne se soucie guère dans les

villages.

C'est grace aux contacts fréquents, à de petites

démonstrations, réalisées autant que possible par certains cultivateurs à

.1.
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l'esprit pionnier, que le promoteur connaîtra le degré d'intérêt de telle ou

telle action à entreprendre.

Dars le cas du delta, le riz répond tout à fait aux

besoins ressentis. Noua avons vu qu'à partir du moment où la population se

décide, il se développe une am.biance d'actio:p. où tout devient peu à peu possi­

ble.Plus -tard grâce à l'éducation et à l'élévation du niveau de ·:~e et de

pensée, les besoins et les possibilités sous-jacents se manifesteront -reu à

peu. Alors il sera temps pour le promoteur d'agir dans une ncuvelle directic·'t

Cette façon de voir est confirmée par le début

d'extension des cultures mara~chères et fruitières qui suit dès maintenant

celui du riz.

Cette méthode requiert, d'une part, que, dans les

bureaux où s:élaborent les pl~as, aien~ droit à l'attention, des hommes en

contact étroit avec la base, d'autre part que le plan soit suffisamment souple

pour attendre, s'il le frolt, l'élan des cultivateurs, autrement dit, le déve­

lQPpement passera par le consentement actif de la population, vers telle ou

telle nouvelle spéculation.

On peut alors se demander si cette façon de pro­

céder n'aPPoltera pas ~uelques retards en ~as d'urgence nationale. Obser­

vons tout d'abord que le lancement d'une nouvelle culture, m~me par la voie

la plus autoritaire, ne sera pas iIDmédiate ; il faut vulgariser les méthodes

de Cultures, il faut multiplier les semences, adapter le matériel, il faut

peut~tre défricher, il faut orgroliser la transformation, le conditionnement,

le financement, etc.

Mais alors, il est possible, en concentrant ses

efforts, d'attirer rapidement l'attention de la population sur les avantages

de telle culture et de résoudre d'éventuelles difficultés pendant que tout

.f.



s'organise, Si la nouvelle culture pr0sente un réel ir':i;ér~t pour les cult:i.·­

vateurs, il n'y a pas rle raison pour q~e ceux-ci soi&nG longtemps rétifs.

A partir du moment où ils se seront décidés et où ils deviendront actifs, la

nouvelle culture 50 développe~a beauc0up plus rapidement et infiniment plus

facilement que par la ceule voie de l'autorité.

Si: par contre, après un certain temps de bonne

vulgarisation, la population ~e~usait la nouVêlle activité, ce ne serait paR

sans raison profonde. Par conséquent on pourTait dire que cette production,

telle qu'elle est conçue, n'entre ,as, pour le ~om~nt, d&~s la vocation agri­

cole de la région ou du pays? et il fauirait des raisons bien graves pour ne

pas l'abandonner.

25-4 - Y0R!..L\TIOH DES CULTIVp:tErillS

Dans un milieu c.:': la formation très traditionnelle

vient uniquement da 11 intérieur du vïl..lage, cOClment d.ominer àe nouvelles t~­

ches, d'origine ext61~e, S~1S y être ~réparé ?

L'apport d l Q1 élé~ent technique nouveau ne peut

donc se concevoi= sans fo~ation adéquate des intér~ssés.

Hais il Y a plus à faire. Il faut prJfiter d~l

choc psychologique de lanceDEnt d'une entreprise, du franchissement du seuil

de l'action, potœ crienter le \~llage vers le développement en tous les do­

maines qui lui sont accessibles.

Co~cnt s!y prendre? Y répondre, c'est tenter de

résoudre le problème si souvent abordé, si rarefficnt réussi, de l'enseigneœ8nt

rural. Une telle pr8tention .:l dü Ciuai effraj·sr.

lIeus COrJlllenCG=C~13 d' c-bcrd par essayer dp- tirer la

leçon des expériences déjà tentées.

".1.
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25-41 - L'éducation de base

On a bien vu dans un passé récent l'importance des

dévouements dépensés dans les missions d'Education de base au Sénégal. Qu'en

est-il resté sur le plan du développement du pays? Peu de choses. Pourquoi?

...
D'abord, parce que, malgré le louable souci de

laisser l'habitant dans son milieu et de lui 8nseigner des nations dont cer­

taines auraient pu lui servir, on jouait sur l'aspect éducatif classique en

négligeant des res?orts autrement puissants, tels que l'intér~t immédiat et

le sentiment collectif de l'expansion. En somme on n'utilisait pas toutes

les cartes. Ensuite, parce que , dans la plupart des cas, cet enseignement

n'aboutissait à aucune réalisation concrète et immédiate qui intéresse la

population. Il ne permettait pas de changer quelque chose dans la vie du

village, et par conséquent ne débouchait sur aucune espérance. Un moteur

avait tourné da..."'lS le vide, n ' avait pas été embrayé. Il faut dire que des

dirigeants de l'éducation de base avaient conscience de cette lacune et s' é­

taient ~fforcés d'y remédier ea intéressant d'autres services. Il ne semble

pas que le résultat ait été important et durable.

Cette façon de distribuer un bagage général, quitte

pour le milieu à subvenir au reste, si elle a pu dans une certaine mesure se

montrer valable en Europe, ne l'est plus dans un pays où le développem~nt ne

se fait pas tout seul et où l'appareil de l'Etat est antérieur à la création

d'une société dynamique et organisée d'une façon moderne.

Certes, l'éducation de base s'est efforcé d'aller

plus loin en donnant par exemple des notions d'hygiène corporelle et alimen­

taire, des leçons de choses ~ées sur le village ; mais tout cela permettait

de faire quoi? Et puis l' initiative venait de l'extérieur sans que la popu­

lation y soit suffisamment accrochée, sans qu'elle y sente sa part.

L'éducation de base fut abandonnée al'rès que lques

années d'effo~s méritoires.
.1·
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25-42 - La formation entreprise dm!s le delta anterieurem€ut à

l'organisation de l'animation rurale

El! Octobre 1957, au moment où les résultats des

essais rendaient pos~ible le passaga à la culture du riz par le villageois,

un stage fut organisé à DIANA:-- YELAR, à 30 km au Nord de SAUlT LOUIS, sur les

bords du Sénégal.

Environ Vll~ cinq cultivat~urs y participèrent.

On voulait former quelques personnes par village qui, de retour chez elles,

puissent donner l'exemple et entra1ner les autres. Le but immédiat était

de permettre le démarrage de la riziculture, le but plus lointain, celui de

constituer une pr~mière base pour l'élévation générale du milieu rural. On

s'inspirait des méthodes actives; les progrrunmes étaient utilitaires et con­

crets, mais tentaient d'expliquer le plus possible le fond des choses. On

s'efforçait de partir d'un fait aussi, souvent que cela était possible, pour

ensuite rechercher l'explication puis généralis~r, bnfin appliquer.

Ce stage aurait da ~tre répété chaque année. Il

était aussi prévu que, dane los villages, les anciens stagiaires devaient non

seulement continuer à se perfectionner, mais aussi. cŒltribuer à former plu­

sieurs autres personnes. PourrGussir, il eat fallu qu'un agent s'y consacr§t

en grande partie. Ce ne fut pas possible limnédiat8ment.

Au début de 1959, des essais de formation de cadres

à SAINT LOUIS, furent tentés pendMt Ciuelques semaines ; mais les difficultés

de transport limitèrent leur efficacité.

Heureuse@ent, grâce à des crédits de provenance

sénégalaise, un agent uniquçment consacré à la formation des cultivateurs

put ~tre recruté en Juil18t 1959.

.1.
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Le raIe qui lui fut dévolu fut d'abord de former

des équipes de villages qu'il visiterait deux fois par mois environ. Les chefs

~'équip88 étaient choisis avec l'accord des notabl~s parmi ceux qui possèdaient

un peu d'instruction ; la plupart du temps ils savaient très péniblement lire

et écrire. Dans un village une équipe fut lancée sœ1S qu'il fut possible de

trouver sur place une seule personne sachant up. peu lire. Un ji;;une, qui avait

suivi les séances de formation du d&but de 1959 à SAIIŒ LOUIS, y fit plusieurs

séjours d'une semaine environ.

Cinq équipes de village furent ainsi formées. Cer...

taines fonctionnèrent mieux ~ue d'autres. ~fuis dans l'ensemble le système

s'avérait très sntisfais~t. La bonne volo~té de la population était très

grande.

Les instituteurs des quelques écoles de brousse de la

région montrèrent beaucoup d'empresseme~t à collaborer à cette entreprise.

Une circulaire du Ministère de l'Education et de la Culture les y avaient

d'ailleurs invités.

Les circonstances très difficiles d'alors ne per­

mirent pas d'org~~iser un nouveau stage dont la nécessité se faisait grande­

ment sentir.

Puis en Avril 1960 la Direction de l'Animation rur~

reprit tout en main.

25-43 - L'animation rurale

A la base on retrouve la même préoccupation et une

partie des méthodes précédentes: on veut prendre les hommes par l'intérieur~

On veut que les animateurs, formés au cours de stages se persuadent du raIe

.1.
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qu'ils doivent jouer dMs leurs vilbees, et c:u' ils le jouEnt ~ Pour y arri­

ver on cherche à leur fnire prendrG conscience de la nation sénégalaise et

des lourdes t~ches dé l'indép6ndrolce nouvelle en consacrant de longs moments

à la géographie, à l'histoire, à l'organisation politique et administrative de

leur pays. On y parle d' aBriculture et d 'hygiène. On y exalte leurs nouveaux

devoirs d'nnimtl.teurs, h:ur rôle dnns le ;;Ja.ys. Ainsi espère-t-on fJ.u'ils sus-
....

citeront dans les villages la prise de conscience dGS besoins et des possibi-

lités.

Quelques remarques s'ioposent : on délaisse complè­

. tement l'enseignement classique, n'apprenant m~me plus à lire et à compter.

Par ailleurs, tout au moins à l'origine, 16 concret

était remis à plus tard~ au cours de stages de deuxième degré.

Enfin, ce n'était plus un seul village parmi beau­

coup d'autres qui était touché, mais toute une région.

Notons, :tussi que la prise de conscience des devoirs

nationaux, venant au moment de l'indépendance a largement contribué à gonfler

l'enthousiasme des staaaiaires. Tout cela constitue un apport propre à l'ani­

mation rurale.

Il est trop tôt pour dresser le bilan. Il est

certain qUt le point de départ est le bon, et ~ue, rapidement, des résultats

ont été obtenus.

On notera toutefois, ce qui nous semble ~tre quelques~

imperfections, dont il est ralativeI:1(;nt facile de SE; débarrasser; tout d'a­

bord l'absence de foroation pratique dans le premier degré permet difficile­

ment aux stagiaires une réalisation concrète :ir:nùédiate dans leur villages,

.1• rJ'
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surtout dr.ns le delta où ce qui seul peI'I!let un renouveau est une technique

nouvelle. L'indéniable élan des animateurs risque de se diluer dans ln masse

et de ee perdre s'il n'y a pas d'aboutisse~0nt rapide qui seul permettrait

la prise de conscience collective des possibilités d'agir et de la fierté que

l'on y trouve. Ln. vague soulevée pm' le premier stage ri sque ainsi de ne pas

atteindre le seuil de l'action et de r6tornber sans laisser de traces.

Le risque est d'autant plus grand qu'il n'y a pas

d'organisation dans les vill'1ges pour faciliter le rayonnement de l'animateur,

la formation des autres villageois, le débouché sur l'action.

Certes, fort sage;.wnt il est prévu des visites

régulières des Chefs de Centres, mais si lcs nnicateurs n'ont pas en eux-m~mes

les moyens d'agir, c'est .insuffisilllt.

Heureusem6nt les dirigeants de l'~~imation rurale

ont tout de suite co~pris l'intérat d'apports techniques concrets très rapi­

dement ut~lisables. Les progrm~es ont été nodifiés en conséquence.

Enfin, l'absence de toute fo~ation classique limite

pour l'avenir l'influence de cette :néthode. Pour arriver à un certain niveau

de civilisation rurale, il est indispensable qu'au moins trois ou quatre per­

sonnes par village sachent lire, écrire, compter, parler français, tenir des

comptes simples, rédiger une lottre, exposer clairement des faits, un point

de vue, comprendre une notice technique simple.

Peut-~tre les dirigeants de l'animation rurale

pensent que ce r81e apparti€nt à l'école? fuis alors que faire quand il n'y (

a pas d'école ou que l'école éloigne de la terre tous ceux qui passent par elle

Voilà donc que se pose à nous le problème de l'en-

seignement rural.

·.1. ri'
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25-44 - La. formation sur le terrain

En 1959 et 1960 les cultivateurs furent assez fré­

quemment visités sur le lieu m€~e de leurs cu~tures7 condition indispensable

de la réussite. Les rizières furent souvent e~nées de près aux différents

stades de végétation et de submersion. Les observations étaient faites aux

cultivateurs et les conseils donnfs •

....
Les points les plus importants portèrent sur le

semis et le désherbage. Il fut aussi question de choix du terrain) .d' arrivée

de l'eau, de repiquage dans le~ vides, de date de la récolte, etc.

On faisnit constater les erreurs, le pourquoi et

le comment. Les cultivateurs ayant les meilleurs champs étaient chaudement

félicités.

Ces leçons données nu c03tact des choses furent

très importantes. On P&ut l!l~me se de~der si en elles ne réside pas le prin­

cipal de la formation. En effet l'intér~t du cultivateur pour sa récolte est

grand, la réceptivité.en est accrue et devient iInr:I&diate. Aussi est-il essen­

tiel que toute cette formation parte de là.

On le vit bien par les progrès réalisés en 1960 sur
t-~

la CBI:lpagne 1959. Les semis ont été presque partout réussis, le repiquage, . ~

là où il y avait des man~ants, fut assez bien conduit, mais sauf pour un

village, il ne fut pas nécessaire d: en user beauc.oup. Le désherbage fut mieux

réalisé. Les membres de certaines familles de villageois se déplacèrent par­

fois pour venir pr~ter main-forte à leurs parents. Les cultivateurs avaient

pris le riz au sérieux, à l'issue de la campagne 1959, et s'apercevaient qu'il

valait un peu de peine.

.1.
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25-5 - RESPO!TSABILITE DES CULrIVK1'EuRS

Un miliGu dynamique est celui qui trouve en lui sa

propre force 8t la projette au dehors généralement dans plusieurs directions.

A la source de la force il y a l'initiative. Son

utilisation extérieure engage la responsabilité. On ne conçoit pas qu'un....
milieu soit dynamique uniquenent dans l'accomplissemEnt d 'une t~che imposée

de l'extérieur. Si l'on supprime ses possibilités d'initiative, si on ne lui

laisse plus ses responsabilités, ou bien il ne sera plus dynamique, ou bien

il explosera.

Le dynamisme est lié à l'initiative et à la respon-

sabilité.

Pratiqu.:.o,mt, de l'extérieur, le promoteur ne peut

pas faire na1tre l'initiative là où elle n'existe pas, mais il peut laisser

le IIU1ximum de responsabilités. Ainsi, d'une part l'initi'ltive pourra se mani­

fe~ter, si elle existe à l'état sous-jacent, d'autre part los fruits de la

responsabilité en elle-agme se développeront.

C'est ainsi que·la respons~bilité des cultivateurs

a été systématiqu.:ment rechbrchée. Rien n' a ét~ f.3i t sans qu'ils aient mani­

festé leur volonté. Qu1il s'agisse

des débuts de la riziculture

de la construction des aménagements

de leur gestion

de la manière de cultiver le riz

du choix et de l'étendue des terres cultivées,

de l'action coopérative

La méthode employée consistait à bien expliquer

.1. -
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l'intér~t ou les dangers de telle ou telle action, puis à laisser les culti­

vateurs libres d'agir P::U' ~ux-m~mes, même s'ils agissaient mal.

QuelCiues erreurs ont inévitablement &té commises.

N'yen aurait-il pllS eu autrement? ~lais dans l'ensemble le succès a été con.­

sidérable. C'est là que l'on perçoit les qualités profondes du paysan séné­

galais sous des dehors un peu f~stes.

L'err8ur principale a été lu misé en culture en

1960 de surfaces importantes à r1Ar~, alors que l'année pr8cédente la submer­

sion avait déjà ét6 mnuv~ise : environ 80 ha furent sans eau ou insuffisamment

inondés.

Le se~s sur plui&, en sol salé, qui fut assez im­

portant en 1959, fut be~ucoup plus réduit en 1960~ On sait qu'en sol salé il

faut attendre l'eau de crue pour sem~r.

L'absence de recouvrer!H:mt des semis sur pluie fut

également b&aucoup plus réduite en 1960.

A l'Rctif des cultivateurs il f·"'.ut mentionner un

certain nombre de points

la culture du riz fut vraiment derrta.'1dée progressivement par l'8nsemble des

villages

les terrasseQtnts furent réalisés avec la p:~ticipation des cultivat&urs

selon le système FERDES en 1959 et selon un système proche en 1960.

Les ouvra,.;es furent entretenus ; à DIAJliA la digue fut

rechargée, les vanr.es furent repeintes par la Coopûrative de village seule.

A MIBAGAM un fascinagé contre 18 batillage fut instal16 le long de la digue

traversant le marigot adducteur.

.1. /'



18.

Des choix judicieux d'emplacement d'ouvrage furent

plusieurs fois 18 fait des cultivateurs. Ainsi à D1AMA un petit canal devait

~tre creusé entre un des marigots proches et les vannes, de façon à permettre

une arrivée plus préooce de l'eau. Les cultivateurs creusèrent eux-m&1es le

canal vers le marigot dessalé toujours longtemps avant l'autre- bien que la

distance fut plus grande.

....
L'expérience parfois maladroite de 1959 fut mise

à profit en 1960 pour les semis et le désherbage.

La lutte contre l~s mange-mil fut organisée spon-

tanément.

Les silos à riz furent construits eux aussi spon-

tanément.

Le fonctionne~ent des coopératives, chose si diffi~

cile en milieu rural dans la majorité dès cas, n'est certes pas telle que le

prévoient les textes (réunions régulières, comptes rendus, etc.) Cependant les

conseils d'administration de deux coopératives se réunissent assez régulièrement

sans aucune impulsion extérieure (M'BAGAM, D1AMA début 1961).

Une coopérative affrêta elle-même un camion pour

transporter son paddy à la rizerie (ROSS-BETH1S)

D3Ils un village (H 1BAGAM) le président de la coopé­

rative distribue lui-m~me à quelques jeunes des rudiments d'instruction, sou­

tenu en cela par l'Animation rurale.

Un cul.tivateur trouva un moyen très efficace d'ac­

célerer ses semis en fixant par trois fils de fer une vieille lame de ressort

derrière la charrue qui lui flervait à enfouir les semences. De la sorte il

.1. ,



étalait la terre retournée sur une largeur triple et allait donc trois fois

plus v:1te.

A côté de la riziculture, les cultures maratchères et

. fruitières progressent.

Des plantes nouvelles sont essayées à titre expé­

rimental en très petites quantités: coton p~renne, Moko serido; niébès (vigna

sinensis) résistant à la sécheresse, plantes fourragères (Pheseolus lathyro!des)

arbres fourragers (Neem .... Azadirachta indica). Il suffit généralement de

proposer les gra:i;nes ou les plants pour que les cultivateurs les utilisent.

Les arbres frùitiers t eux, sont vendus par le jardin d'essai du Service de

1 t Agriculture de SOR. Certes les réussites ne sont pas totales ; une propor­

tion relativeI!lent forte d'arbres n'a pas repris, les cotonniers ont <StJ souvent

broutés avant la r~colte. Il nI en 'reste pas moins que les cul1;'ivateurs se

sont montrés extr@mement réceptifs et se sont livr~s eux-mames à de véritables

petits essais qui. gr~ce à leur nombre et à leur diversité sont très instruc-

t ifs dans la phase de dégrossissage, Surtout en l'absence d'essais organisés ..

Nous voyons donc que la IOOthode de laisser la res­

ponsabilité aux cultivateurs a amplement porté ses fruits. Elle partait de

1 'hypothèse que ces derniers avaient eu eux-~mes un ressort suffi sant pour

agir dans un secteur qui leur fut bien adapté. Cette ~othèse a été vérifiée.

Les conséquences pour le développement sont consi....

dérables •. L'Etat en effet,. n'a pas besoin de prendre tout à sa charge. Le

fardeau des agents à mettre en place, des sommes à dépenser, de l'organisation

à créer, en est forte~ent allégé.

Un encadrement important comporterait d'ailleurs

des inconvénients. Il empécherait peut-@tre certaines erreurs au début, Duds

il n'inciterait pas les cultivateurs à prendre l'initiative. Il y a là encore

un seuil à ne pas dépasser. L'encadre::tent doit ~tre léger, compétent et dy­

namique et avant tout susciter les initia.tives. Certes tout 108 monde n'est
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pas de cet avis~ On dit parfois, chez des Africains comme chez des Européens

que les gens de la brousse sont incapablGs d'agir par eux-m~mes et que les

cadres de l'Administration, qui, eux, sont instruits, dCÏY'ent tout imposer.

Stil en est ainsi, il n'y aurait rien de bon pour le progrès dans le fonds'

sénégalais et les ~eules bonnes choses, à savoir l'instruction, viendraient

d'un apport extérieur! Est-ce bien cela que l'on veut dire ?
....

25~ISE SUR PIED D'UNE ORGANISATION SOCIO-ECONOMIQUE

25-61 - Nécessité de l'organisation de la Société Rurale

Les t!ches de. la mise en valeur d8passent les' pos­

sibilités des cultivateurs pris isolément. La tradition d'ailleurs les unit

au sein du village. Mais cette société traditionnelle a besoin d'~re adaptée

à l'action, surtout lorsque cette dernière apparntt cOlline un bou1elerseoent des 1

pratiquGs.

La gestion des aménagenonts, les pr~ts pour le déf~

chage, les labours, l'achat des semences, le transport et la vente à la rizerie

seraient impossibles sans grQupem~nt. La construction m~me des aménagements,

la vulgarisation agricole, tous les progrès, et dans un autre ordre d'idée

la connaissance des ré~ctions de la population et l'action des cadres formés

seraient bien plus difficiles si la masse était amorphe et co~stituée d'une

infinité d ' individualité sans instruction, saDS capitaux et sans lien.

Pour le développenent, la société rurale doit donc

8tre organisée. Le difficile est de fixer à l'Etat, aux collectivités, aux

personnes, des raIes en hnrmonie avec la nature des hOl!lID.es et des choses. En

attendant eXaI;linons du seul point de vue des cultivateurs quelle peut 3tre

cette organisation.

Il y a d'abord à préciser la nature et la hiérarchie
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des groupe~ents. En raison de la dispersion de la population rurale et de

l'existence de cormun.::.utés naturelles, le groupc::lent d'ensenble régional doit

€tre scindé en plusieurs groupEments tout à fait locaux, à l'~chelle d'un

village, d'un groupe de villages ou d' un flIlénD.ge~cnt hydraulique.

Il Y a ensuite à dGterniner l'orientation de 'ces

groupeMents: seront-ils uniquement orientés vers l'organisation, l'économie

ou bien auront-ils un rôle social d'animation. Faudra-t-il créer plusieurs

sortes de groupenents selon leurs buts ?

25-62 - Les Groupements at leur hierarchie

En cc qui concerne la hiérarchie des grouper.Jents,

la loi sén~galaise prévo~t des coopératives villageoises à la base, sous la

tutelle du service de la Coop~ration nu point de vue administratif et des C RAD

(Centres Régionaux d'Assistance pour le Développement) au point de vue des

moyens matériels et financiers. Avant de devenir Coopérative, le groupement

de base doit effectuer un stage probat')ire de deux /IDS s')us le nom d'''Asso­

ciation d'Intérêt Rural" plus étroitement contr"lé. Il est prévu qu'après un

temps indéterminé p&ndant l&quel les cadres ruraux des cnopératives se for­

meront, des Unions de coopératives pourront nattre, à qui le C RAD pourra

déléguer une partie de ses attributions.

Dans le delta les coop6rativ&s de base existent au

nombre d'une vingtaine. Les premières datent de Janvier 1959.

L'Adninistration sait ainsi à qui s'adresser dès

qu'il s'agit de la construction ou de la gestion d'un aménagement, de l'orga­

nisation financière et matérielle des défrichements et labours. De leur côté

les coopératives tendent à renplir peu à p6U leur rdle habituel.

Mais il est évident que faute de cadres formés, la
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vie coopérative restera embryonnaire. La formation de ces cadres doit ~tre

le souci majeur. Nous avons déjà dScrit l'effort fait dans ce sens. Toute­

fois les cadres apprendront l'essentiel de leur m&tier par la gestion m~me

des coopératives. Il ne faut donc pas oe su~sistuer à eux. Il est donc très

important que des réunions du conseil d'administration aient lieu régulièreme~,

que les discussions y soient ordonn{es, que des décisions soient prises et

soient suivies d'effet, que des actions positives soient entreprises et menées

à bien.- Pour cela il est néces~ire de soutenir, de guider, d'expliquer,

d'inspirer parfois._ Mais ce serait tuer le germe coopératif que de ne pas

laisser les nembres du conseil prendre leurs responsabilités, qu'il s'agisse

du choix des terres à défricher, de la gestion de l'aménagement quand ce der­

nier ne concerne qu'une coopérative, du choix du matériel de culture attelée,

du transport de la récolte, etc.

-Déjà, comme cela a été sienalé, d es coopératives

ont fait preuve d'initiative. A condition d'agir vigoureusement dans le sens

de la formation des cadres, il est probable que les coop~ratives de villages

constitueront un succès dans les années -à venir.

Mais l'union des coopSratives n'est pas encore

réalisée. Il est bien certain que les C RAD ne peuvent se dessaisir brus­

quement de leur part de ~stion financière. Cependant, il Y aurait un intér@t

certain à ce que les repr&sentants des coopératives se groupent pour confronter

leurs diverses exp~ riences, prendre conscience de leurs problèmes d'ensemble,

en résoudre eux-m~mes certains, pa1.'ticiper aux confrcntations coacernant le

delta. Au fur et à Qesure de leur qualification, des secteurs d'action leur

seraient peu à peu confiés. 'Cette façon d'agir allègerait le plus vite pos­

sible les charges deI' Etat qui pourrait ainsi a<{ir ailleurs avec plus d' ef­

ficacité.

25-63 - Ori&ntation des groupements

Les coopératives telles qu'elles fonctionnent
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actuellement ont un raIe économi~ue et financier.

Pour promouvoir tout un milieu rural, pour créer

en quelque sorte une civilisation, est-ce suffisa1'J.t? Certainement pas.

S'il est vrai qu'il faille toujours aller de l'avant,

quel groupement va penser, va orgEllliser cette marche? Il Y a toujours dans...
un village en mouvement des questions variées'à résoudre, en particulier dans

le domaine social, mais aussi dans le domaine technique. Qui s'en chargera 1

Une organisation différente de la coopérative devra

t-elle ~tre créée? Si oui, on pense tout de suite au raIe du pmi dans cer­

tains pays; Mais un parti s'il pénètre profondément la vie quotidienne et

s'il est unique risque de oonduire au totalitarisme.

Si l'on regrette cette solution doit-il exister

une organisation apolitique à caté des coopératives? Dans un pays riche en

éléments pouvant servir de cadres et où il existe une certaine expérience des

groupements ruraux, ce serait sans doute la meilleure solution. Mais on voit

mal, dans un m&1e village du delta, une organisation montée pour faire marcher,

tant mal que bien, une coop~rative et une autre à caté d'elle qui lui dispute­

rait ses cadres rarissimes et entrerait inJvitablern.ent en discussion avec elle

sur bien des points. Le remède serait que les cadres soient communs, mais

alors pourquoi deux associations ?

S'il n'yen a qu'une, à savoir la coopérative, son

action devra n6cessairene~t s'étendre dans deux directions:

l'organisation principalement économique et financière

le mouvement principalement social et technique.

La structure actuelle sous le cOntrele direct du

C RAD peut se concevoir si l~ coop8rative n'est qu'organisation•
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Si elle est aussi mouvem~nt, elle est insuffisante,

à de rares exceptions près ; pour trouver seule en elle-m~me de quoi alimenter

sQn action. Ce mouvement a besoin d'~tre rassemblé, les inspirations d~ivent

se compléter, les ~ctions se coordonner. Une union des coop3ratives est

plus que jam~is indispensable. Ce sera alors non seulemént le lien de coor­

dination économique, mais, .'lvec l'aide de l' :miIItltion rurale dont le rôle

sera toujours c~pital le creuset de l'~ction ~n tous les dOrrL~ines.

On conçoit ainsi qu'une telle union puisse exister

sans jouir de toutes les prérogatives financières.

Craint-on un risque d'état dans l'Etat? Une grave

lacun~ actuelle est justement conS1tuee par le vide rural. Il n'y a vraiment

pas de ris:;.ue av:mt de nombreuses nnnt:'ies de voir le milieu rural par sa force,.

sa cohésioL, son orgsnis~tion, devenir un d~ger pour l'Etat.

Mais une nut~e question se pose. Si le Service

essentielleme~t nèbdnistratif de la Coop6rntion contrôle l'organisation coopé~

rative, nurn-~-il l'esprit et le dynamisme voulu pour susciter le mouvement?

On peut en dou-:er. Non en raison' d'un munque de qualité de ses membres, mais

parce que ces Qsrniers sont formés et orientés vers des taches et des méthodes

purement adminis";ratives. Puisqu'il :'rn.;,t animer ces coop6ratives, l'Animation

rurale, qui doit ~tre formée d'apôtres, semble toute désignée pour l'oeuvre

essentielle. Sincn ce n' est ~as lu ,eine qu'elle Se nomme ainsi. Evidemment

une collaborRtion ù~roite est ~equise entre les Services dé la coopérative et

l'Anim.-'ltion rurale. De 'plus, ~omme le mouvemûnt doit ~tre libre, tout apport,

de n'importe quel cô":é qu 1il vienne pourra ~tre utilisé par les coopératives

si elles le jugent bon : Ser~ces techniques, organisations politiques, grou­

pements de jeunes, éventuell~E:::nt nssociations privées , personnalités de p~

sage, tout le monde pourrait ~";re mis à contribution, selon le mot de Molière

"Je prends mon bien où je le trotve".

Un au":re problème est celui de snvoir ni JA, structure
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socio-économique: sera calquéb sur la structure administrntive ou pourra en

~tre différente. Si un jour l~ COcmunllut<S de basE:: administrative jouit d'un

statut et d'une existence juridique, nurn-t-elle une assise différE::nte de

celle de cette nutrc communaut~ de base qu'est la coop~rative? Quels seront

leurs rapports? Le fnit qUb l'adhésion comme membre d'une coo~rative doit

rester un acte volont~re, distingue nécessaire~ent la communauté administra­

tive de basb de l~ coopérative. Si ln première a à conna1tre des questions

foncières, on voit tout de sutte les imbrications avec la coopérative lorsqu'il

s'agira d'aménngeli1ents.

A un échelon plus élevé l'union des coopératives

sera-t-elle limitée à l'arrondissement ou au cercle?

Nous, devinons la complexité des problèmes. Le fait

que la communauté de base juridiquement organisée n'existe pas encore nous

dispense d'aborder cette épineuse question pour laquelle nous ne nous sentons

pas une compétence particulière. ro1ais il imporbut de savo:cr qu'il y aurait

matière à études.

25-64 ..- Le cadre administratif

La mise sur pied d'une législation et d'organismes

au service des ruraux était absolument nécessaire pour promouvrür le dévelop­

pement. Il faut citer:

- le F.E.R.D.E.S.

la législation sur la coopération

la création des S.O.M.D.R., puis des C.R.A.D. et du service séparé de la

coopération.

Le crédit du Sénégal puis la Banque du Développen:en'

• l'O.A.D.
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Il ne nous appartient pas d'examiner en détail tous

ces points. Soulignons simplement ce en quoi ils ont été utiles.

Le F.E.R.D.E.S.

~1 1958 et 1959, tous les aménagements réalisés l'ont

été gr~ce au financement du FllliDES (un tiers à la charge des intéressés, deux

tiers à la charge de l'Etat) ..... Aucun autre moyen de financeI!lent n'aurait été

possible.

GénéralcmGnt, comme les cultivateurs effectuaient

eux-m~mes tous les terrassements représentant une part suptrieure au tiers,

une certaine somme leur était reversée par la suite parfois d'ailleurs après

des délais excessifs qui dépassèrent plusieurs fois un an.

La législation sur la coopération

Elle permit" la création facile des cooIÉ ratives

vraiment villageoises indispensable au progrès rural, les démarches étaient

simplifiées, le cont des formalités nul ~our la coopérative elle-même.

La S.O.M.D.R. du fleuve (Sociétû Mutuelle de développement rural)

Elle fut de 1958 à 1960 l'organisme de tutelle des

coopératives. Elle aidait à leur constitution, trensmettnit les demandes

d'agrément et les projets d'aménagements, p~icipait à l'organisation des

défrichements et des labours, garantissait les emprunts auprès du Crédit du

Sénégal, rappelait à l'ordre les retardatnires au moment du remboursement. La

S.M.D.R. snt ~tre la Maison des cultivateurs dont les délégations venaient à

chaque instant entretenir le directeur de leurs affaires. Elle eut donc un

rele essentiel au moment crucial du démarrage.

En fait, par suite des circonstances, son raIe
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effectif avait un peu dépass~ celui qui lui était imparti, En particulier

la garantie qu'elle assumait risquait de dépasser ses moyens Jtroitecent dépen

dant des cotisations des nembres de la vallae du fleuve, et donc limités et

p'.lXfois irréguliers. Il fe.ut se réjouir qUE: ses dirigeants ...dent eu à la fois

l'audace voulue et le savoir-faire auprès des populations pour rester dans les

limites d'une gestion sGine •

...
Le C.R.A.D. (Centre Rbgional d'Action 'pour le D~veloppement)

Il succéda à la S.M.D.R., n'avait plus rien de

mutuel, mais était un organisme purement administratif. La question des ga­

ranties ne se posait plus de la m~me façon. En principe il était p'lus qualifié

que la S.M.D.R. pour assurer les moy&ns techniques et financiers d'assistance.

En fait la création de l'O.A.D. a lL~it8 son action.

Le service de la Coopération

Il a hérit& de la S.N.D.R. tout ce qui concerne la

coopérative.

Le Crédit du S8n=gal

Il acco~da les pr~ts pour les défrichements et les

labours. Comme les défrichements cotltaient beaucoup plus cher que les labours

des annGes suivantes (environ 12.OCr F l'ha) les prêts de canpagne remboursa­

bles en un an furent dès 1960 tTansform~s en pr~ts à moyen terme (cinq ans),

la moitié étant remboursable à l'expiration de la première année.

La création de la banque du Düveloppemcnt n'a pro­

bablement pas beaucoup modifié les conditions de pr~ts.

Il.



L'O.A.D. (Organisation Autonome du Delta)

Elle fut voulue par le Gouvernel!lent du Sén8gal pour

promouvoir le d6veloppemcnt du delta dont les intéressantes possibilités é­

taient apparues à la suite des recherches décrites dans le présent rapport.

Comme l'option paysanat était prise et que la M.A.S. (Mission d'Aménagemffilt

du Sén:gal), devenueUl1 organisme inter-état échappait dans une certaine mesure

au Gouvernement S0négalais, ce dernier vo-l1u cOLservbr son autorité sur tout ce

qui .touchait aux homnes et enm~ne temps a."a-ir d'une façon coordonnée dans tous

les secteurs de l'activit8 rurale.

La naissance d 1un t el organisme n'alla -pas sans quel­

ques difficultés; il:;œ conserva ~U8 dG nom son autonomie puiSqué c'est un

service ql,Û fut rattach~ à l' épOClUÜ au I1inistère du .lliveloPPl::::I:1l::::nt. Au fond

ce n'était qu'un C.;!;.R. (Centre d'Expansion Rurale) à base un PE;U élargie puis­

qu'il s'&tendnit sur une p~œti8 des trois arrondissbments du cerclt:: du Bas­

Sénégal. La d81icatû qUl:.stion des eaux, dtJS aménagements coüséqutnts et de

leur gestion, aurait pu lcisser supposer qU~ l'O.A.D. tiendrait à consdrver

son autorité sur toutes les questions y nffbr8ntes. En f&it el16 s'en déssai­

sit sous l'effet de certain~s influences locall::::s.

l,:.O.C.A. (Office dt: commercialisateur agricole) n'est

pas encore ~ntré en actioL. La commercialisation du riz est jusqu'alors

restée libre. Quelles qu'aient été les difficult~s parfois rencontrées, le

cadre administratif voulu par le GOuvernement Sénégalais a considérablement

facilité la t~che du déveloPP&ment dans le d8lta, On peut dire qu'autrement

les progr~s auraient été in:iniment plus lents.

CONC:;:'USION

Nous avons constaté que sous une apparence de passi­

vité, se cachait dans la masse rurale, un d~·na.misme remarquable présentant des

oaractères plus collectifs qu'en Europe Occidentale, tout en laissant, cepen,

dant, une large pl~ce à l'initiative personnelle. Le travail essentiel des

promoteurs sera donc d'apporter tous leurs soins à la naissance de ce dynamiAmt:l •
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Son ext~riorisation constructive dépend de plusieurs

impératifs qui doivûnt ~tre réalises simultanément :

- une ambiance de confiance par crmtnct dirE:ct E::t prolongée entre le ou les

promoteurs 6t la populution

- l'apport d'un élément technique nOUVE':au bt très bien adapt6, pe,rmettant un

progrès matériel irnmGdiat

- la formation des cndres ruraux. . ,
- une responsabilité totale laiss~~ uux cultivateurs qu'il s'agisse de leurs

cultures, des nmén3~cm0nts ~li leur sont confiés du fonctionneflent de leurs

coopératives.

- la mise sur pied d'une organisation socio-économique qui soit à la fois,

source et support de l'~ction

Ces cinq conditions réalisées au moins dans l'essen­

tiel, ont rendu possible le développement d'une région jusqu'ici déshéritée par

la participation des cultivateurs jans unE': ambiance de liberté.

Cette expJ rience d'une étendue ~ncore modeste,

permet cependant, d'éclairer quelques problèmes ~~érsux de développement.

Le ~vnamisme de la masse rurale p~rmet de considérer

comme possible, l' t5panouissem~nt progres,:if des communautés de base, si on le

suscite.

Il s'en suit certaines cons~quences pour 16 raIe

de l'Etat.

D'abord, l'Etat n'a pas en face de lui ou pl~tat

à caté de lui, un dés6rt e 'initiatives. Les corps intermédiaires qui ont ainsi

une vie propre constituent l' .ossature de la Nation ct favorise son dynamisme,

tout en allégeant les ch.:?...:.'ges de l'Administration.
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Les crises gruves, si elles viennent, hélas 1 à se

produlr,e sont mi2UX traversées~

Ensuite, si l'on n'avait constaté aucun ressort,

aucune réponse v,mant dE; le. r::aGse rurale, l'action de l'Etat aurait dd ~tre

prolongée très loin. Ind8p8nd~.ent des cons~quencEs politiques 8t d~ l'iné­

vitable pesanteur arlmin5.strative, c'eut G'Cb dlo.ut:mt plus difficilE; au Sénégal,

que ce dernier ne }X)S3ède pas, pour le mome! t, un nombre très important de ca-....
dres de valeur et qu'il ne dispose pas d'un budget considérable.

Ce m~me problèmG - et ceci élargit la partie de

la présente expérience - se retrouve dans tous les pay3 caractérisés par un

stade jeune du développemont, stade qui constitue une sorte de niveau biolo­

gique, commandant les secteurs -tests de l'activité: revenu, techniques, ni­

veau culturel, importance des cadres, du budget, etc. et limitant par le fait

m~me les moyens à employer.

Heu:::-eusement la masse rurale a réagit. Ausl:3i le

rele œ l'E"tet p8ut.-il se ::'tlduire à. assurer dirGctemE:nt un certain nombre

d'actions essentielles, 8; pour le reste, à tracer un cadre favorable, à

susciter, à contrôler, l'i~tintive faisant :e restb •

.i-.insi, gr6.ce l'1.UX q'.lalitr:s fonci~I'Pf'l flp.s r.Jl1tivutelU.o

le d~veloppement dans la libe:.~té; peut être mené à bien.




